
Compte rendu du conseil municipal  
du lundi 12 juin 2023 

 
 
 

Présents : Alain BERHAULT, Yves CHAUVIN, Jean-Paul FAURE, Annkatrin JEPSEN, Marc LIOTARD, Colette 
LORME, Jérôme ROUX 
Absente : Marie-Chantal MARCEL 
 

En préambule au Conseil Municipal, la SAS « Les centrales villageoises de la Lance » vient présenter le 
projet de production électrique par panneaux photovoltaïques pour autoconsommation collective sur une 
parcelle appartenant à la commune. Les trois membres de ce conseil présents étaient : M. Christian 
Delebarre, M. Yves Moinault et Mme Martine Vimard. Après avoir présenté leur structure et leur mode 
de gestion (bénévoles, conseil de gestion de 11 personnes), ils ont exposé les principes généraux de 
fonctionnement d’un dispositif d’autoconsommation collective, en particulier le rôle de la P.M.O. 
(personne morale organisatrice) puis présenté le projet de centrale de production sur la parcelle B 702. 
Après discussion et accueil majoritairement favorable du projet par le Conseil Municipal, il est décidé de 
n’organiser une réunion publique d’information que lorsque la DDT aura donné un avis favorable au 
projet.  
 

Ouverture de la séance du conseil municipal : 19H25 
 

Colette LORME est désignée secrétaire de séance. 
 

19H25 – Signature de la feuille de présence 
 

Approbation du compte rendu du conseil municipal du lundi 15 mai 2023 : adopté à l’unanimité. 
 
19H30 - Départ d’Annkatrinn JEPSEN 
 

1 – Retrait de la délibération 30-2023 portant Attribution d’une subvention aux particuliers pour un 
diagnostic thermique dans le cadre de la future OPAH (Opération Programmée de l’Amélioration de 
l’Habitat) de la CCDB 
M. Le Maire indique que les diagnostics thermiques sont pris en charge à 100% dans le cadre d’une OPAH. 
La délibération 30-2023 n’a donc pas d’objet, il convient de la retirer. 
Adoptée à l’unanimité 
 

2 – Attribution d’une subvention aux particuliers dans le cadre de l’amélioration thermique de l’habitat 
M. le Maire explique au Conseil Municipal que suite au diagnostic de l’habitat réalisé par SOLIHA Drôme dans le 
cadre du Plan Local de l’Habitat (PLH), le Conseil Communautaire du 09 février 2023 a validé le principe du 
lancement d’une Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat (OPAH), à l’échelle intercommunale. 
Cette opération, qui sera lancée entre septembre 2023 et janvier 2024 pour une durée de trois ans, a pour objectif 
d’inciter et d’aider les propriétaires du territoire à rénover leurs logements ou à mettre en place des installations 
permettant une économie d’énergie. 
Au regard des enjeux, la CCDB nous propose de nous engager dans la convention d’OPAH, sur un budget 
d’aides financières complémentaires en prévoyant une enveloppe communale d’aide aux travaux, pour 
les propriétaires volontaires. 
M. le Maire propose au Conseil Municipal, en complément des aides de l’OPAH, d’apporter une aide de 
300 € aux propriétaires occupants pour la mise en place de système de chauffe-eau ou de chauffage so-
laire thermique. 
Adoptée à l’unanimité 
 

3 – Cantine - Prix du repas 2023 
M. le Maire rappelle au Conseil Municipal le changement de prestataire de cantine. 
A compter de la rentrée 2023, Terres de cuisine livrera les repas à la cantine scolaire. 
M. le Maire précise que le prix du ticket sera revu trimestriellement suivant une formule prenant en 
compte différents indices. 



M. le Maire indique que le contrat passé avec Terres de cuisine est pour une année. Il peut être dénoncé 
en cas de dérive du prix ou de la qualité des repas. 
Etant donné que le prix d’achat contractuel du repas pour la première période trimestrielle est de 3,745 
€, le prix d’achat du repas sera de 3.75 € TTC à la rentrée scolaire de septembre 2023. 
Adoptée par 5 voix pour et 1 abstention 
 

4 – Achat d’une remorque pour la tondeuse débrousailleuse autoportée 
M. le Maire rappelle au Conseil Municipal l’acquisition d’une tondeuse débroussailleuse autoportée pour 
permettre l’entretien des abords de la STEP et des captages. 
Afin de pouvoir transporter l’outillage ou autres nécessaires à l’utilisation de la tondeuse débrousailleuse, 
M. le Maire propose au Conseil Municipal l’achat d’une remorque bagagère tractable par la tondeuse 
débrousailleuse.  
Au cours du débat, il est mis en évidence que cet engin n’est pas homologué pour rouler sur routes. Plu-
sieurs sites d’utilisation nécessitent un trajet routier. En cas d’accident de l’agent communal sur la dé-
broussailleuse seule sur route, la responsabilité civile et pénale de la commune serait engagée. 
Il est donc décidé d’orienter l’achat prévu vers l’équipement d’un crochet d’attelage pour le véhicule com-
munal et l’achat d’une remorque sur baissée pour le transport de la débroussailleuse auto portée. 
Les membres du Conseil Municipal décident de reporter la décision afin d’étudier de nouvelles proposi-
tions techniques, la délibération n’est pas soumise au vote 
 

5 – Achat de barnums 
M. le Maire propose au Conseil Municipal d’acquérir des barnums et propose de prévoir une dépense 
maximum de 2 500€ HT. 
Le débat met en évidence que le CEDER de Nyons possède une dizaine de barnums qu’il peut mettre 
gratuitement à disposition. La ville de Dieulefit peut également prêter des barnums. Cela remet en 
question la pertinence d’un tel achat 
Rejetée par 5 voix contre et une voix pour. 
  
6 – Vœu concernant le transfert de la compétence Eau et Assainissement aux Communautés de 
Communes 
M. le Maire donne lecture au Conseil Municipal d’un vœu concernant le transfert de la compétence Eau 
et Assainissement aux Communautés de Communes : 

Vu le dernier alinéa de l'article L. 2121-29 du CGCT qui dispose : « Le conseil municipal émet des 
vœux sur tous les objets d'intérêt local », 

Vu que la loi Notre, d'août 2015, prévoyait initialement de rendre obligatoire le transfert des 
compétences eau et assainissement des communes vers les communautés de communes et les 
communautés d'agglomération, à compter du 1er janvier 2020.  

Vu que cette mesure a depuis fait l'objet de plusieurs assouplissements : en août 2018, tout 
d'abord, la loi sur la mise en œuvre du transfert des compétences eau et assainissement aux 
communautés de communes a permis à ces dernières de le reporter jusqu'au 1er janvier 2026 ; ensuite, 
la loi Engagement et proximité a ouvert aux communautés de communes et aux communautés 
d'agglomération la possibilité de déléguer, par convention, tout ou partie de ces compétences à l'une de 
ses communes membres. 

Vu que ces dispositions ne permettent pas aux communes d’exercer de leur propre initiative le 
choix de conserver ou de déléguer leurs compétences eau et assainissement 

Considérant que la gestion en régie de l’eau et l’assainissement de la commune est assurée 
techniquement par le service entretien de la mairie de manière tout à fait satisfaisante notamment en ce 
qui concerne le suivi du fonctionnement des différents équipements, le suivi des fuites, le remplacement 
des pièces défectueuses ou toute autre opération technique. 

Considérant que cette gestion au plus près des usagers permet une excellente réactivité en cas de 
problème sur les réseaux. 

Considérant que cette gestion au plus près des usagers permet de facturer un prix bas des services 
eau potable et assainissement. 



Considérant que le prix de ces services dans les communes voisines ayant délégué ces 
compétences soit à un syndicat intercommunal soit à un opérateur privé est nettement supérieur aux prix 
de la commune. 

Considérant que la commune prend toutes dispositions pour limiter la consommation d’eau 
communale par les bâtiments publics, les professionnels ou les particuliers.  
 

Par ce vœu, le Conseil Municipal demande, dans l’intérêt des habitants de la commune de Roche Saint 
Secret - Béconne, à ce qu’un nouvel examen législatif de ces dispositions se traduise par une nouvelle loi 
permettant à la commune d’exercer librement son choix concernant ses compétences eau et 
assainissement.    
Vœu adoptée à l’unanimité. 
 
6 – Questions diverses. 

 Alain Berhault fait un point sur les effectifs prévisionnels des écoles du R.P.I. à la rentrée 2023. Il y 
aura une grosse baisse d’effectifs puisque, en l’état actuel des prévisions, le nombre total d’élèves 
passerait de 67 à 52, pour l’essentiel lié à des déménagements. Il alerte sur le fait que des effectifs passant 
à moins de 50 pendant 3 ans entraineraient une fermeture de classe. Décision est prise d’alerter les 
parents sur cette situation par un article dans le prochain flash info. 

 M. le Maire informe le Conseil Municipal que la subvention DETR accordée pour l’agrandissement 
de l’école est de 100 000 € pour 155 000 € demandés.  

 Compte tenu de cet élément et de la baisse des effectifs, il est décidé de demander au maître 
d’œuvre des travaux d’agrandissement de l’école de diminuer la surface du futur réfectoire de 75 m² à 60 
m² 

 M. le Maire informe le Conseil Municipal du déroulé prévu de la cérémonie de commémoration 
du cinquantenaire de la fusion des communes et des personnalités qui seront présentes. 

 Jean Paul Faure s’interroge sur l’avancée de la mise en place des compteurs divisionnaires et 
surtout du compteur principal du réservoir nécessaires aux mesures estivales du schéma directeur de 
l’eau. M. le Maire doit appeler Blaise Dasse pour faire le point avec lui. 

 Une grille d’évacuation des eaux pluviales en agglomération en face du chemin du Rastelet est mal 
positionnée. Lors de fortes précipitations, l’eau s’écoule dans la cour des deux maisons en contrebas. 

 
Fin du Conseil Municipal à 20H45 
 
 
Le Maire,       Les conseillers municipaux 
Marc LIOTARD 

 
  

 
 
 
 


